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Les défenseurs de la filière fran-
çaise du CBD ont plaidé vendre-
di devant le Conseil d’État pour
une suspension de l’interdic-
tion de la vente et de la consom-
mation des fleurs et feuilles de
chanvre contenant du CBD, la
molécule non-psychotrope du
cannabis. 

1La plus haute
juridiction doit trancher

La plus haute juridiction admi-
nistrative française a été saisie
par divers acteurs de la filière,
souhaitant obtenir la suspen-
sion en urgence de l’arrêté pris
par le gouvernement le 30 dé-
cembre, qui proscrit la vente et
la consommation de fleurs de
chanvre contenant du cannabi-
diol (CBD).

La décision du Conseil d’État
de suspendre ou non l’arrêté
devrait intervenir « dans le cou-
rant de la semaine prochaine »,
a indiqué à la fin de l’audience
la juge Suzanne Von Coester. La
décision au fond, qui pourrait
éventuellement conduire à
l’annulation de l’arrêté, sera
rendue ultérieurement.

2« L’urgence à agir » 
pour les entreprises

Les entreprises requérantes,
spécialisées dans la vente de
produits à base de cannabi-
diol (CBD), une des nom-
breuses molécules de la plante
de cannabis à laquelle ses lau-
dateurs vouent des vertus re-
laxantes, ont justifié de l’ur-
gence à agir en soulignant le
« risque pénal » et la menace
que le texte fait peser sur la « pé-
rennité des entreprises ». Il s’a-
git d’une « interdiction géné-
rale, absolue, non nécessaire
[…] et manifestement dispro-

portionnée », a tancé Me Cédric
Uzan Sarano, avocat au Conseil
d’État, craignant des « effets irré-
versibles » et des « licencie-
ments ».

« Cet arrêté vient saper ce qui
est en train de se construire sur
la filière », a ajouté le conseil du
Syndicat professionnel du
chanvre. « On va avoir des en-
quêtes [NDLR : visant les acteurs
de la filière] avec des saisies et
un risque de placer des gens
dans une situation de non-re-
tour », a embrayé Me Xavier Pi-
zarro, avocat de l’Union des pro-
fessionnels du CBD, qui craint
l’émergence d’un contentieux
pénal. L’audience s’est déroulée
en présence du secrétaire na-
tional d’EELV, Julien Bayou, avo-
cat de formation et qui s’est im-
pliqué dans la préparation du
dossier, a fait savoir Me Pizarro.

3Des politiques se sont
engagés à l’audience

Le candidat écologiste à l’élec-
tion présidentielle Yannick Ja-
dot est lui venu témoigner son
soutien avant l’audience à

« toute la filière CBD », qualifiant
d'« aberration » cette interdic-
tion. En séance, les représen-
tants du gouvernement ont ar-
gué que la « plante de cannabis
dans son ensemble (était) clas-
sée comme stupéfiante » sur la
base d'« une convention de 1961
sur les stupéfiants ».

4Un arrêté qui touche
aussi la filière agricole

Ils ont aussi souligné les bien-
faits de l’arrêté pour la filière
agricole, qui peut désormais va-
loriser les feuilles et fleurs de
chanvre en les vendant à des ex-
tracteurs. Valérie Saintoyant, re-
présentante de la Mission inter-
ministérielle de lutte contre les
drogues et les toxicoma-
nies (Mildeca), a insisté sur les
difficultés d’ordre public
qu’une suspension de l’arrêté
soulèverait : difficile, selon elle,
de distinguer en cas de contrôle
les fleurs de chanvre contenant
du cannabidiol de celles char-
gées en THC, la molécule cou-
sine, psychotrope et illégale du
CBD.

Pourquoi la vente de fleurs de
CBD est une bataille juridique
La décision du Conseil d’État de suspendre ou non l’interdiction de la vente
et de la consommation des fleurs et feuilles de chanvre contenant du CBD
devrait intervenir « dans le courant de la semaine prochaine »

« Cet arrêté vient saper ce qui est en train de se construire »,
selon le conseil du Syndicat professionnel du chanvre. AFP 

Samedi, l’ancien président américain Donald Trump livrait son premier meeting de l’année
à Florence, dans l’Arizona, où il a lancé sa campagne pour les élections de mi-mandat de
novembre 2022. Son discours portait sur son refus d’admettre sa défaite face à l’actuel
président des États-Unis, Joe Biden.. AFP 
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La forêt, cette grande muette, n’appelle au secours que
lorsqu’elle brûle. Mais pas quand elle souffre. Elle au-
rait pourtant besoin de plus d’attention. Car elle a

beau couvrir près d’un tiers de notre territoire, faisant de la
France un grand pays forestier, elle ne se porte pas bien, et
cela commence à se voir.

Pour la première fois depuis cent cinquante ans, le vo-
lume de bois des forêts françaises diminue sous un triple
effet : la mortalité de certaines espèces augmente, la crois-
sance moyenne des arbres diminue, et la consommation
de bois, en France et dans le monde, est à la hausse. Ce
constat assez sombre, dressé dans une tribune par 600 ac-
teurs de la filière bois, doit être l’occasion d’alerter l’opi-
nion et d’interroger les pouvoirs publics sur l’état de notre

politique forestière.
En effet, les dégâts du ré-

chauffement climatique et la
hausse des prélèvements de
bois mettent le massif sous
pression. Et une région comme
la Nouvelle-Aquitaine, où se
trouvent les trois premiers dé-
partements forestiers français
(Gironde, Landes et Dordogne)
ne saurait s’en désintéresser.
Car personne ne peut se satis-
faire que la qualité de la forêt se
dégrade, ni que la filière bois
accumule les déficits commer-
ciaux alors qu’elle doit être un
atout pour le pays.

À la fin de l’an dernier ont eu
lieu des Assises de la forêt et du bois dont l’écho n’a guère
dépassé les milieux concernés. C’est dommage et il faut
souhaiter que les arbitrages qui doivent être bientôt ren-
dus par le gouvernement fassent plus de bruit qu’un arbre
qui pousse. Car un vrai projet pour la forêt nécessite qu’on
en parle.

Les experts ne se bornent pas à tirer la sonnette d’a-
larme. Ils esquissent des pistes. Avec une idée-force : selon
eux, mieux protéger la forêt et couvrir les besoins en bois
ne sont pas des objectifs contradictoires. On peut en même
temps alimenter le marché et maintenir la biodiversité.
Mais réussir à concilier l’économie et l’écologie suppose
une approche plus fine que celle qui consiste à faire des
coupes rases et replanter massivement de nouveaux sujets.

Car le changement climatique est un impitoyable révé-
lateur de la fragilité des écosystèmes forestiers dont les
trois-quarts se portent mal. Il s’agit de protéger ceux qui
existent, de varier leurs plantations, de rendre leurs sols
plus riches, afin d’obtenir une forêt plus résiliente, et au
final plus productive. Le sujet est technique mais passion-
nant pour tous les Français, qu’ils aient des lopins privés ou
aiment simplement leurs forêts. Alors aux arbres, ci-
toyens !
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La forêt en état
d’urgence

.......................................Christophe Lucet
Concilier la protection de
la biodiversité forestière
et mieux produire
est possible. Mais 
la politique forestière
doit être plus fine
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